
 
 
 

  
 
 
 
 
 
 

CONVENTION DE PARTENARIAT 
Entre SOLIHA Jura Saône-et-Loire et la Communauté 
d’agglomération du Grand Dole  

Pour la mise en œuvre du dispositif « Fais comme chez TOIT » 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
Contact : Christophe Ruellan, Magali Bardot  
CS 20440 94 rue de Lyon 71 440 MACON CEDEX 9 
Tel : 06 31 55 49 38 
E-mail : c.ruellan@jura.soliha.fr  
N° SIRET : 778396 796 00063

 
Un outil de développement local pour les 
entreprises 

 
Une sécurisation des personnes âgées en 
développant des liens intergénérationnels 

 Des revenus complémentaires pour les retraités 

 
Des solutions de logements pour un public qui a 
du mal à se loger 

Siège social 
32 rue Rouget de Lisle, BP 20460, 
39007 LONS LE SAUNIER cedex 
Tél : 03 84 86 19 10   
Courriel : contact@jura.soliha.fr 
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Préambule 

Le dispositif « Fais comme chez TOIT », porté par l’association SOLIHA Jura Saône-et-
Loire, soutenu financièrement par le Conseil Départemental du Jura et Action Logement, 
a pour objectif de favoriser l’hébergement temporaire de jeunes actifs (saisonniers, 
alternants, étudiants, stagiaires, etc.) en mobilisant les chambres inoccupées chez des 
particuliers. 

Dans une logique de solidarité, de soutien à l’emploi local, et d’optimisation de l’habitat 
existant, ce dispositif contribue également à lutter contre l’isolement de personnes âgées 
et à accompagner les mobilités professionnelles de courte durée. 

Dans ce cadre, la Communauté d’agglomération du Grand Dole souhaite s’associer à la 
mise en œuvre du dispositif sur tout ou partie de son territoire. 

 

Article 1 – Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de formaliser un partenariat entre SOLIHA Jura 
Saône-et-Loire et la Communauté d’agglomération du Grand Dole, en vue de déployer 
et promouvoir le dispositif « Fais comme chez TOIT » sur le territoire intercommunal. 

 

Article 2 – Engagements de SOLIHA Jura Saône-et-Loire 

SOLIHA s’engage à : 

1. Déployer le dispositif « Fais comme chez TOIT » sur le territoire de la Communauté 
d’agglomération, en ciblant en priorité les communes identifiées conjointement 
avec la collectivité. 
 

2. Réaliser les missions suivantes : 

 Repérage et accompagnement des hébergeurs 
 Mise en relation avec les jeunes en mobilité 
 Rédaction des contrats d’hébergement 
 Réalisation des états des lieux 
 Gestion locative 
 Médiation en cas de besoin 
 Suivi administratif et statistique du dispositif 

3.  Mener, avec l’appui de la collectivité, une enquête auprès des ménages en vue 
d’identifier des chambres mobilisables à l’échelle intercommunale. 
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Cette enquête pourra comprendre : 

 Un questionnaire simple 
 Un flyer d’information sur le dispositif 
 Un courrier d’introduction signé du Président de L’EPCI 

Les modalités de diffusion de cette enquête feront l’objet d’un accord entre les deux 
parties, parmi les options suivantes : 

 Une diffusion postale par courrier, financée par l’EPCI. 
Dans ce cadre seront ciblés, grâce aux fichiers fonciers, les ménages 
suivants : propriétaires occupants, âgés de plus de 35 ans, logement T3 
ou plus - soit une estimation de 9 000 foyers. Coût de la diffusion postale : 
8 000 € 

 Une diffusion assurée intégralement par les moyens propres de la collectivité 
(impression par Soliha) 

 Une diffusion par les outils de communication à disposition (bulletin 
communautaire, bulletins communaux, IntraMuros, PanneauPocket, site 
internet, etc.) 

Les parties s’engagent à déterminer les modalités retenues en fonction des moyens 
disponibles et des objectifs partagés de mobilisation. 
 

4.  Utiliser les données issues du fichier foncier non anonymisé fourni par la 
collectivité exclusivement dans le cadre de cette enquête, et dans le strict respect 
du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD). 

Les données ne seront ni conservées au-delà de la durée de l’enquête, ni transmises 
à des tiers. 

5. Communiquer régulièrement à la Communauté d’agglomération un bilan 
d’activité annuel ou sur demande. 

 

Article 3 – Engagements de la Communauté d’agglomération 

La Communauté d’agglomération s’engage à : 

1. Participer à la promotion du dispositif, par tout moyen utile : 

 Présentations aux élus des communes membres 
 Relais auprès de la population via les outils de communication de la 

collectivité (IntraMuros, PanneauPocket, adresses mail, site web, bulletins, 
réseaux sociaux…) 

 Mise à disposition de flyers et affiches dans les mairies, les maisons France 
Services et tout lieu accueillant du public 
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2. Autoriser l’accès au fichier foncier non anonymisé de son territoire à des fins de 
diffusion de l’enquête mentionnée à l’article 2, sous réserve de respect du RGPD. 

3. Financer la diffusion de l’enquête papier à hauteur de 8 000 € au démarrage du 
dispositif 

4. Financer la mise en œuvre du dispositif à hauteur de : 

 180 € par an et par chambre louée, quel que soit le nombre de mois 
d’occupation au cours de l’année 

 Ce montant est forfaitaire et non proratisé 
 Il pourra faire l’objet d’une réévaluation annuelle, à la demande de l’une 

des parties, au regard de l’équilibre économique du dispositif 

Un objectif prévisionnel sera fixé au début de chaque année pour que la 
collectivité inscrive un budget. Un décompte sera présenté en fin d’année 
avec le bilan d’activité. 

5. Désigner un référent technique pour le suivi de la convention et les échanges 
opérationnels avec SOLIHA. 

 

Article 4 – Durée et reconduction 

La présente convention est conclue pour une durée d’un an à compter de sa signature. 

Elle est reconduite tacitement chaque année, sauf dénonciation par l’une des parties. 
La dénonciation doit se faire par écrit, au moins un mois avant la date anniversaire de la 
convention. 

Des évolutions pourront être apportées sous forme d’avenants. 

 

Article 5 – Suivi et évaluation 

Les parties conviennent de mettre en place une gouvernance partagée pour assurer le 
suivi stratégique et opérationnel du dispositif. 

Comité de pilotage (COPIL) 

Un comité de pilotage annuel sera constitué. Il réunira : 

• SOLIHA Jura Saône-et-Loire 
• Le Département 
• Action Logement 
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• La DDETSPP 
• Les partenaires institutionnels et économiques (syndicats professionnels, 

représentants de filières intéressées) 
• Les EPCI ayant adhéré au dispositif 

Il se réunira une fois par an, afin de : 

• Présenter un bilan d’activité global 
• Identifier les freins, leviers, évolutions possibles 
• Coordonner les actions à l’échelle territoriale 

Comité technique 

Un comité technique pourra être mis en place pour traiter de points spécifiques 
(opérationnels, communication, ciblage, etc.). 

Il se réunira au besoin, et jusqu’à une fois par trimestre si nécessaire. 

 

Article 6 – Litiges et résiliation anticipée 

Tout différend relatif à l’exécution de la présente convention fera l’objet d’une tentative de 
résolution amiable. En cas de litige persistant, la compétence sera attribuée au tribunal 
administratif compétent. 

Chaque partie peut mettre fin à la convention avant son terme par courrier recommandé, 
avec un préavis de 1 mois. 

 

Article 7 – Dispositions diverses 

• La présente convention ne crée aucun lien de subordination entre les parties. 
• Chacune des parties reste responsable des moyens humains et matériels qu’elle 

mobilise pour assurer ses engagements. 
• Aucun usage des logos ou visuels de l’autre partie ne pourra se faire sans accord 

écrit. 
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Fait à                                                   , le                                               

 

En deux exemplaires originaux. 

Pour SOLIHA Jura Saône-et-Loire Pour la Communauté d’agglomération 

Christophe RUELLAN 
Directeur Nom, fonction, signature 
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